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OBSERVATIONS ET RECOMMANDATION DU SECRÉTARIAT DU FONDS
1. Le PNUD demande au Comité exécutif d’approuver le montant de 2 323 773 $US, plus les coûts d’appui de l’agence de 163 865 $US, pour son programme de travail de 2024, présenté dans le tableau 1.  La demande est jointe au présent document. 
Tableau 1: Programme de travail du PNUD pour l’année 2024
	Pays
	Activité/Projet
	Montant demandé 
($ US)
	Montant recommandé ($ US)

	SECTION A: ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR APPROBATION GLOBALE

	A1: Renewal of institutional strengthening projects

	Cuba
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XIII)
	394 965
	394 965

	Indonésie
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XIV)
	718 693
	718 693

	Panama
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XI)
	396 115
	396 115

	Trinité-et- Tobago
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XII)
	180 000
	180 000

	Total partiel pour A1
	1 689 773
	1 689 773

	Coûts d’appui de l’agence
	118 285
	118 285

	Total pour A1
	1 808 058
	1 808 058

	A2: Préparation de projet pour un plan de mise en œuvre de l’Amendement Kigali sur les HFC (KIP)

	Belize a
	Préparation d’un KIP (stage I)
	39 000
	39 000

	Total partiel pour A2
	39 000
	39 000

	Coûts d’appui de l’agence
	2 730
	2 730

	Total pour A2
	41 730
	41 730

	A3: Préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées ayant déjà servi ou indésirables et de plans pour la collecte, le transport et l’élimination de ces substances[footnoteRef:2] [2:  Désigné ici comme préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées ayant déjà servi ou indésirables et du plan.] 


	Chili 
	Préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées ayant déjà servi ou indésirables et du plan 
	90 000
	90 000

	Panama
	Préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées ayant déjà servi ou indésirables et du plan 
	90 000
	90 000

	Total partiel pour A3
	180 000
	180 000

	Coûts d’appui de l’agence 
	12 600
	12 600

	 Total pour A3
	192 600
	192 600

	SECTION B: ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR EXAMEN INDIVIDUEL

	B1: Préparation de projet pour un plan de mise en œuvre de l’Amendement Kigali sur les HFC (KIP)

	Chine
	Préparation d’un KIP (phase I)
	250 000
	*

	Total partiel pour B1
	250 000
	*

	Coûts d’appui de l’agence 
	17 500
	*

	Total pour B1
	267 500
	*

	B2: Assistance technique pour préparer un rapport de vérification sur la consommation de HCFC 

	Angola
	Rapport de vérification pour la phase II du PGEH
	30 000
	*

	Sri Lanka
	Rapport de vérification pour la phase II du PGEH
	30 000
	*

	Total partiel pour B2
	60 000
	*

	Coûts d’appui de l’agence 
	5 400
	*

	Total pour B2
	65 400
	*

	B3: Préparation d’un projet pilote visant à maintenir et/ou améliorer l’efficacité énergétique des technologies de remplacement et des équipements dans le contexte de la réduction progressive des HFC 

	Chine
	Préparation d’un projet pilote visant à maintenir et/ou améliorer l’efficacité énergétique dans la climatisation des centres de données 
	25 000
	*

	Total partiel pour B3
	25 000
	*

	Coûts d’appui de l’agence 
	1 750
	*

	 Total pour B3
	26 750
	*

	B4: Préparation d’un projet pilote mondial visant à maintenir et/ou améliorer l’efficacité énergétique des technologies de remplacement et des équipements dans le contexte de la réduction progressive des HFC 

	Mondial
	Préparation d’un projet pilote visant à faire la démonstration du recours à des outils numériques de surveillance et de gestion pour améliorer l’efficacité énergétique et réduire les émissions de gaz à effet de serre dans les secteurs de la climatisation et de la chaine du froid en Colombie, au Liban, au Panama, au Sri Lanka, et à Trinité-et-Tobago
	80 000
	*

	Total partiel pour B4
	80 000
	*

	Coûts d’appui de l’agence 
	5 600
	*

	 Total pour B4
	85 600
	*

	Total pour A1, A2, A3, B1, B2, B3, B4
	2 323 773
	1 908 773

	Coûts d’appui de l’agence pour A1, A2, A3, B1, B2, B3, B4
	163 865
	133 615

	 Total
	2 487 638
	2 042 388


a PNUE comme agence d’exécution principale
* Recommandé pour examen individuel
SECTION A: ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR APPROBATION GLOBALE
A1: Renouvellement des projets de renforcement des institutions
Description du projet
1. Le PNUD a soumis des demandes de renouvellement des projets de renforcement des institutions pour les pays mentionnés dans la section A1 du tableau 1. La description de ces projets figure à l’Annexe I au présent document.
Observations du Secrétariat
1. Le Secrétariat a examiné les demandes de renouvellement de quatre projets de renforcement des institutions, soumises au nom des gouvernements concernés, à la lumière des lignes directrices[footnoteRef:3] et des décisions pertinentes relatives à l’admissibilité et aux niveaux de financement. Les demandes ont été vérifiées par rapport aux plans de travail initiaux pour la phase précédente, aux données du programme de pays et aux données exigées en vertu de l’article 7, au dernier rapport sur la mise en œuvre des plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH), au rapport périodique de l’agence et à toutes autres décisions pertinentes de la Réunion des Parties.  Il a été noté que ces pays ont soumis les données de leurs programmes de pays de 2023 qui sont conformes aux cibles de contrôle fixées dans le Protocole de Montréal, et que la consommation annuelle de HCFC déclarée par chacun, n’excède pas la consommation annuelle maximale autorisée dans leurs Accords de PGEH avec le Comité exécutif.  En outre, toutes les demandes soumises incluaient une évaluation des indicateurs de performance, des risques du projet et de sa pérennité, et de l’atteinte des objectifs de renforcement des institutions, conformément à la décision 91/63 (b).  [3:  Décision 91/63 : (b) D’approuver le format révisé des rapports finaux et des demandes de prolongation du financement des projets de renforcement des institutions, et les indicateurs de performance correspondants; et (c) demander aux pays visés à l’article 5, par l’intermédiaire des agences bilatérales et d’exécution, d’utiliser le format révisé mentionné à l’alinéa (b) ci-dessus pour toutes les demandes de renouvellement des projets de renforcement des institutions à partir de la première réunion du Comité en exécutif en 2023.] 

Recommandation du Secrétariat
1. Le Secrétariat recommande l’approbation globale des demandes de renouvellement des projets de renforcement des institutions pour Cuba, l’Indonésie, le Panama et Trinité-et-Tobago, aux niveaux de financement indiqués dans la section A1 du tableau 1 du présent document. Le Comité exécutif pourrait adresser aux gouvernements des pays mentionnés ci-dessus, les observations contenues à l’Annexe II au présent document.
A2: Préparation de projet pour un plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali sur les HFC 
Description du projet
1. Le PNUD a soumis une demande pour la préparation de la phase I d’un KIP pour un pays, à titre d’agence de coopération et avec le PNUE comme agence principale, tel qu’indiqué dans la section A2 du tableau 1. Le PNUE, à titre d’agence d’exécution principale pour le Belize, a demandé 91 000 $US, plus des coûts d’appui de l’agence de 11 830 $US, dans son programme de travail pour 2024.[footnoteRef:4]  [4:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/94/19] 

Observations du Secrétariat

Le PNUE, à titre d’agence d’exécution principale pour le Belize, a présenté une description des activités requises pour la préparation du KIP et les coûts correspondants de chaque activité dans son programme de travail;[footnoteRef:5] les observations du Secrétariat y sont également incluses. [5:  Ibid] 

Recommandation du Secrétariat
1. Le Secrétariat recommande l’approbation globale de la préparation de projet pour la phase I du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali sur les HFC (KIP) pour le Belize, au niveau de financement indiqué dans la section A2 du tableau 1.
A3: Préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées ayant déjà servi ou indésirables et de plans pour la collecte, le transport et l’élimination de ces substances

Description du projet
1. Le PNUD a soumis des demandes pour la préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées ayant déjà servi ou indésirables et d’un plan pour deux pays, à titre d’agence d’exécution désignée, tel qu’indiqué dans la section A3 du tableau 1. 
Observations du Secrétariat
1. Lors de l’examen de ces demandes, le Secrétariat a tenu compte des critères énoncés dans la décision 91/66 pour la préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées ayant déjà servi ou indésirables et d’un plan; des activités proposées pour la préparation du projet et de leurs liens avec les plans nationaux d’élimination et de réduction progressive (PGEH ou KIP) dans ces pays.  Le Secrétariat a constaté que chaque demande de financement est conforme à la décision 91/66.
1. Le PNUD, à titre d’agence d’exécution désignée, a fourni une description des activités requises pour la préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées ayant déjà servi ou indésirables et d’un plan pour le Chili et le Panama ainsi que les coûts correspondants de chaque activité, en utilisant les formulaires de demande prescrits pour les propositions de projet. 
1. Les activités énoncées dans les demandes de financement pour les deux pays incluaient la préparation de l’inventaire national, du plan d’action et du rapport final; l’identification des parties prenantes; des consultations et des ateliers avec les parties prenantes concernées; une analyse de l’équipement en service et les taux de fin de vie; une évaluation technique et économique des options pour la manipulation et l’élimination des substances réglementées indésirables; une évaluation des options pour l’élimination définitive des frigorigènes indésirables dans les pays; l’élaboration d’un plan de communication et de vulgarisation; et des considérations sur l’intégration de l’égalité des genres. 
Recommandation du Secrétariat
1. Le Secrétariat recommande l’approbation globale de la préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées ayant déjà servi ou indésirables et d’un plan pour la collecte, le transport et l’élimination de ces substances pour le Chili et le Panama, au niveau de financement indiqué dans la section A3 du tableau 1.
SECTION B: ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR EXAMEN INDIVIDUEL 
B1: Préparation de projet pour un plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali sur les HFC 
Description du projet
1. Le PNUD a soumis une demande pour la préparation de la phase I d’un KIP pour un pays visé à l’article 5, à titre d’agence d’exécution désignée, tel qu’indiqué dans la section B1 du tableau 1. 
Observations du Secrétariat
1. Lors de l’examen de la demande, le Secrétariat a tenu compte des lignes directrices pour la préparation des KIP contenues dans la décision 87/50, des activités proposées pour la préparation du projet et de leurs liens avec des activités de facilitation et autres projets reliés aux HFC dans le pays. 
1. Le PNUD, à titre d’agence d’exécution désignée, a décrit les activités requises pour la préparation d’une stratégie générale pour le KIP de la Chine, en utilisant le format de demandes pour la préparation d’un projet de KIP.  La demande incluait des données sur la consommation de HFC et de mélanges de HFC en 2022. Les activités de préparation de projet incluaient une analyse historique de la production, de l’importation, l’exportation et l’utilisation des HFC; une enquête et une analyse sectorielle; une recherche sur les technologies de remplacement des HFC à l’échelle nationale et internationale; une évaluation des   technologies de remplacement; une recherche sur les règlements et politiques; et l’élaboration d’une stratégie générale pour la réduction progressive des HFC et sa validation par les parties prenantes. Le Secrétariat a pris note que le gouvernement de la Chine a accepté l’Amendement de Kigali[footnoteRef:6] et remis une lettre d’endossement indiquant son intention de prendre des mesures pour la réduction progressive des HFC. Le Secrétariat a pris note aussi qu’en raison de sa valeur de référence pour les HCFC supérieure à 2 000 tonnes PAO[footnoteRef:7], le niveau de financement sera déterminé au cas par cas selon la décision 87/50(c).  [6:  Date d’acceptation de l’Amendement de Kigali : 17 juin 2021]  [7:  La valeur de référence de la Chine pour les HCFC est de 57 818,7 tonnes PAO] 

1. À la suite d’une demande de clarification, le PNUD, au nom du gouvernement de la Chine, a mentionné la priorité du pays de commencer par un examen minutieux des approches générales pour les secteurs et sous-secteurs et qu’avec des informations plus détaillées, le gouvernement prévoit soumettre une demande de préparation de projet pour des plans dans le secteur de la fabrication, à la 95e réunion. 
Recommandation du Secrétariat
1. Le Comité exécutif pourrait envisager l’approbation de la préparation de projet pour une stratégie générale pour la phase I du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali sur les HFC (KIP) pour la Chine, au montant de 250 000 $US, plus des coûts d’appui de l’agence de 17 500 $US, pour le PNUD.
B2: Assistance technique pour préparer un rapport de vérification sur la consommation de HCFC 
Description du projet
Conformément à la décision 61/46(c),[footnoteRef:8] le Secrétariat a pris un échantillon de 15 pays visés à l’article 5, à faible volume de consommation (PFV), et de deux pays qui ne sont pas des PFV mais qui sont financés comme des PFV[footnoteRef:9], afin de vérifier la conformité à leurs Accords pour les plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH). La liste des pays sélectionnés figure au tableau 5 du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/94/14 sur l’Aperçu des questions recensées pendant l’examen des projets. Le PNUD, à titre d’agence d’exécution principale, demande du financement pour la vérification de la phase II des PGEH pour l’Angola et le Sri Lanka.  [8:  Le Secrétariat a été chargé de remettre, à la première réunion de chaque année, une liste représentant 20 pour cent des pays dont la consommation de base de HCFC est inférieure ou égale à 360 tonnes métriques et avec un PGEH approuvé, afin que le Comité exécutif puisse approuver le financement en vue de la vérification de la conformité du pays à son accord de PGEH pour l’année en question.]  [9:  Burkina Faso et Gabon] 

Observations du Secrétariat
Le Secrétariat a indiqué que les demandes de financement étaient conformes aux fonds approuvés pour des vérifications similaires lors de réunions précédentes et il a ajouté que les rapports de vérification doivent être soumis au moins dix semaines avant les réunions applicables du Comité exécutif lors desquelles la prochaine demande de financement pour le PGEH est présentée. 
Recommandation du Secrétariat
Le Comité exécutif pourrait envisager l’approbation de l’assistance technique pour la préparation du rapport de vérification pour la phase II du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) pour l’Angola et le Sri Lanka, au montant de 30 000 $US, chaque, plus des coûts d’appui de l’agence de 2 700 $US, pour le PNUD, étant entendu que les rapports de vérification doivent être soumis au moins dix semaines avant les réunions applicables du Comité exécutif lors desquelles les prochaines tranches de financement pour les PGEH sont présentées. 
[bookmark: _Hlk164249090]B3: Préparation d’un projet pilote visant à maintenir et/ou améliorer l’efficacité énergétique des technologies de remplacement et des équipements dans le contexte de la réduction progressive des HFC
Description du projet
1. Le PNUD, à titre d’agence d’exécution désignée, a soumis une demande pour la préparation d’un projet pilote visant à maintenir et/ou améliorer l’efficacité énergétique pour la Chine, tel qu’indiqué dans la section B3 du tableau 1. La demande a été présentée conformément à la décision 91/65.
1. La demande porte sur la préparation d’un projet pilote pour l’utilisation d’une technologie offrant une solution de refroidissement par un liquide d’immersion, pour remplacer les systèmes de refroidissement à compression de vapeur à base de HFC-134a et de R-410A, utilisés dans les centres de données, avec une estimation conservatrice de 5 500 tonnes métriques pour la capacité installée de systèmes de climatisation. Le projet évaluerait la réduction de la consommation de HFC pour une capacité de refroidissement comparable et ferait le suivi des gains en efficacité énergétique avec des solutions de refroidissement par un liquide d’immersion dans un centre de données. On estime que la Chine compte environ 74 000 centres de données, avec 2,44 millions de racks de données standard en 2019 et leur nombre a atteint 7,6 millions en 2023.  Le refroidissement peut représenter jusqu’à 30 à 50 pour cent de la consommation totale d’énergie d’un centre de données.  Selon les résultats du projet, la technologie pourrait être appliquée dans d’autres centres de données, et améliorée conjointement avec des sources d’énergie renouvelable et un système de récupération de la chaleur perdue afin d’améliorer les gains d’efficacité énergétique.  
1. Les activités de préparation de projet incluent la collecte de données sur les HFC et le profil des équipements dans les applications des centres de données, des estimations de la croissance de la demande de refroidissement et de l’impact relatif sur la consommation globale des substances ciblées par rapport à la consommation globale de HFC; un examen des normes et règlements sur la performance de refroidissement dans les centres de données et les politiques d’efficacité énergétique pertinentes pour ce secteur; et une évaluation des informations de référence sur les solutions de refroidissement par un liquide d’immersion pour les centres de données, conjointement avec l’utilisation de sources d’énergie renouvelable dans de tels centres de données et des systèmes de récupération de la chaleur perdue.  Le financement demandé couvrirait la collecte de données (7 000 $US); l’évaluation de la technologie et les services de consultants afférents (13 000 $US); et la consultation des parties prenantes (5 000 $US). 
Observations du Secrétariat
1. Le Secrétariat a examiné la proposition de projet en fonction des critères énoncés dans la décision 91/65 et constaté que la demande pourrait entrer dans le cadre du paragraphe (b)(i)c. pour des activités d’assemblage et d’installation de gros équipements commerciaux et industriels de réfrigération, de climatiseurs et de pompes à chaleur.[footnoteRef:10] [10:  Activités d’assemblage et d’installation de gros équipements commerciaux et industriels de réfrigération, de climatiseurs et de pompes à chaleur c. Des projets d’assistance technique pour l’assemblage et l’installation d’équipements qui entraîneraient l’adoption de technologies visant à maintenir et/ou améliorer l’efficacité énergétique durant la conversion des HFC et qui pourraient être réplicables et évolutifs dans le pays ou la région seraient considérés en priorité.] 

1. Le Secrétariat a demandé si cette technologie est utilisée actuellement en Chine, quel serait le liquide sélectionné pour l’évacuation de la chaleur, si la démonstration serait associée au remplacement de la technologie dans une installation existante consommant des HFC et la taille envisagée (à savoir, capacité et demande d’électricité) de chaque unité de refroidissement immersif.  Le PNUD a confirmé que le projet de démonstration serait réalisé dans un nouveau centre de données.  Le PNUD a indiqué aussi que la plupart des centres de données existants utilisent des systèmes de refroidissement à base de HFC; ainsi, ce projet éviterait l’utilisation d’un volume élevé de HFC dans un nouveau centre de données.  En outre, tandis que la puissance énergétique est inférieure à 10 kW par rack pour les systèmes de refroidissement à l’air, la technologie de refroidissement à phase unique par immersion peut traiter une densité énergétique allant jusqu’à 60kW par rack. Le refroidissement par liquide est une technologie utilisée en Chine; toutefois il en existe de nombreuses variétés selon les différents liquides de refroidissement qui constituent l’aspect essentiel de cette technologie. Le liquide de refroidissement le plus populaire en usage dans le pays est un liquide électronique fluoré qui présente des risques pour la santé et l’environnement. Par conséquent, l’aspect innovateur de ce projet pilote est de proposer la démonstration d’un liquide de refroidissement émergent à base d’hydrocarbures, appelé “Ice Core 797”, qui est encore au stade du développement mais qui a le potentiel d’éliminer les risques pour la santé et l’environnement associés au liquide de refroidissement. La taille d’une unité de refroidissement par immersion pour un centre de données dépend de plusieurs facteurs, incluant la taille du centre, la charge thermique générée par l’équipement et la capacité de refroidissement désirée. 
1. Le Secrétariat a posé des questions sur la conception et les exigences pour l’installation d’une solution de refroidissement par un liquide d’immersion, le frigorigène utilisé pour refroidir l’eau utilisée pour refroidir le fluide frigorigène à phase unique, la technologie qui sera utilisée pour absorber la chaleur perdue rejetée par l’unité de distribution du refroidissement et sur l’inclusion de l’élaboration de normes d’efficacité énergétique pour ce secteur, dans le projet.  Le PNUD a expliqué que l’utilisateur final serait sélectionné durant la préparation du projet et que l’équipement doit être conçu sur mesure et installé par des entrepreneurs spécialisés. Le projet vise à récupérer la chaleur pour la livrer aux secteurs industriel et agricole. Le projet pilote se concentrera sur des solutions de remplacement avec utilisation de la chaleur perdue, telles que des pompes à chaleur écoénergétiques à base de CO2 ou de R-290.  Le choix du type de pompe à chaleur sera adapté au scénario d’application pour garantir une performance optimale et la pérennité.  Les normes actuelles d’efficacité énergétique pour les centres de données en Chine s’appuient sur des technologies traditionnelles et les résultats de ce projet pilote serviront à des mises à jour de ces normes pour faciliter l’adoption de la technologie; et un examen des normes d’efficacité énergétique existantes pour les centres de données fera partie du projet.
1. En réponse aux observations du Secrétariat, le PNUD a expliqué qu’une partie de la préparation de projet consisterait à estimer le coût du projet pour l’installation d’un tel système de refroidissement.  Le PNUE a signalé, en outre, qu’au moment de soumettre la demande complète de financement, le pays s’assurera d’avoir satisfait aux exigences de la décision 91/65(b)(iv).
Recommandation du Secrétariat
1. Le Comité exécutif pourrait envisager l’approbation de la préparation d’un projet pilote visant à améliorer l’efficacité énergétique et accélérer le retrait des HFC par une solution de refroidissement par immersion en une seule phase pour un centre de données intelligentes en Chine, au montant de 25 000 $US, plus des coûts d’appui de l’agence de 1 750 $US, pour le PNUD.
B4: Préparation d’un projet pilote mondial visant à faire la démonstration du recours à des outils numériques de surveillance et de gestion pour améliorer l’efficacité énergétique et réduire les émissions de gaz à effet de serre dans les secteurs de la climatisation et de la chaine du froid
Description du projet
1. À la 93e réunion, le PNUD a soumis une demande pour la préparation d’un projet pilote mondial visant à soutenir cinq pays pour tester des outils numériques de surveillance et de gestion des systèmes de climatisation et de la chaine du froid.[footnoteRef:11] Le Comité exécutif avait décidé[footnoteRef:12] de reporter à la 94e réunion, l’examen de la demande pour la préparation d’un projet pilote visant à faire la démonstration du recours à des outils numériques de surveillance et de gestion pour améliorer l’efficacité énergétique et réduire les émissions de gaz à effet de serre dans les secteurs de la climatisation et de la chaine du froid en Colombie, au Liban, au Panama, au Sri Lanka et à Trinité-et-Tobago, qui devait être affinée pour tenir compte des observations du Comité exécutif sur la proposition soumise à la 93e réunion.[footnoteRef:13] [11:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/93/35]  [12:  Décision 93/37]  [13:  Observations présentées aux paragraphes 153 à 157 du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/93/105] 

1. Conformément à la décision 93/37, le PNUD a soumis une proposition révisée pour la préparation d’un projet mondial visant à soutenir cinq pays pour tester des outils numériques de surveillance et de gestion afin de réduire les émissions de gaz à effet de serre et d’améliorer l’efficacité énergétique de la technologie utilisée dans les secteurs de la climatisation et de la chaine du froid , à titre d’agence d’exécution désignée, tel qu’indiqué dans la section B4 du tableau 1. 
1. La nouvelle proposition indique que le PNUD serait en mesure de fournir un cofinancement si le concept du projet est approuvé.  Les raisons suivantes décrivent les liens avec la réduction progressive des HFC pour chaque pays, comme suit : 
26. Le gouvernement de la Colombie prévoit soumettre la phase I de son KIP à la 95e réunion. Il est prévu que la phase I du KIP porte sur les secteurs de la chaine du froid dans l’alimentation et l’agro-industrie, en fournissant une assistance technique pour favoriser l’introduction de technologies écoénergétiques, sans SAO et à faible PRP, qui seraient soutenues par des solutions numériques. 
26. Le gouvernement du Sri Lanka a soumis la phase I de son KIP et un projet concernant l’efficacité énergétique à la présente réunion.[footnoteRef:14] Ce projet propose de promouvoir l’efficacité énergétique dans les secteurs de la climatisation et de la réfrigération commerciale, en faisant la démonstration de 90 unités super efficaces à faible PRP, utilisant des modules de lecture avec des besoins énergétiques limités, dans un tiers des unités installées.  Le projet proposé est donc conçu pour soutenir le Sri Lanka dans l’accélération du déploiement d’outils énergétiques numériques qui utiliseraient potentiellement des lecteurs de moindres coûts et par le développement d’un logiciel libre de contrôle énergétique, avec des capacités mobiles additionnelles. De telles expériences pourraient aussi bénéficier aux entreprises locales de fabrication qui pourraient les incorporer dans la conception des nouveaux équipements de réfrigération commerciale qui doivent être convertis au R-290. [14:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/94/54] 

26. Le gouvernement du Liban prévoit soumettre la phase I de son KIP à la 95e réunion qui devrait inclure la promotion de l’utilisation de solutions de remplacement à faible PRP dans le secteur de la chaine du froid. Ce projet soutiendrait les concepteurs et installateurs locaux pour accéder à des outils numériques de moindre coût, intégrer des caractéristiques de conception qui alignent la surveillance en ligne de la performance avec la sécurité du système. Ceci pourrait aboutir à l’adoption de technologies visant à maintenir et/ou améliorer l’efficacité énergétique durant la conversion pour l’abandon des HFC. 
26. Le projet proposé au Panama accroîtrait le déploiement d’outils énergétiques numériques dans différents secteurs de la réfrigération et de la climatisation (RAC). Les leçons tirées de la mise en œuvre de ce projet seraient intégrées dans la mise en œuvre de projets de démonstration pour la promotion de nouvelles technologies et l’introduction de systèmes de RAC écoénergétiques sans SAO et à faible PRP, prévus dans le cadre de la deuxième tranche du KIP approuvé (mise en œuvre en 2026-2028).[footnoteRef:15]  [15:  Décision 93/72] 

26. Le projet proposé à Trinité-et-Tobago et les activités approuvées dans le cadre de la phase I de son KIP[footnoteRef:16] se complèteront.  L’activité prévue dans le KIP pour constituer un registre des moyens et gros utilisateurs de HFC dans le secteur RAC servira dans ce projet à identifier les utilisateurs chez lesquels des solutions numériques peuvent être appliquées.  Inversement, les résultats du projet seront utilisés pour contribuer aux activités de sensibilisation dans le cadre de la mise en œuvre du KIP, pour motiver les parties prenantes vers une transition technologique et une amélioration de l’efficacité énergétique.  [16:  Décision 93/74] 

1. Les activités de préparation de projet incluent un examen des systèmes d’automatisation et de contrôle appliqués aux équipements de RAC dans les pays pilotes; l’assistance technique concernant les technologies numériques appliquées aux équipements de climatisation et de la chaine du froid, incluant celles utilisées pour la surveillance et la déclaration de la consommation énergétique; des enquêtes locales, la collecte de données sur le terrain et un examen des exigences spécifiques du projet au niveau national; et l’élaboration d’une stratégie de projet et d’activités spécifiques. Le financement demandé couvrirait le recrutement de consultants internationaux en RAC et technologie de la chaine du froid (20 000 $US), des experts en technologie numérique (20 000 $US), des consultants nationaux (12 000$US), et des frais de déplacement  (28 000 $US). 
Observations du Secrétariat
1. Le Secrétariat a posé des questions sur le coût potentiellement élevé du projet et les raisons de la sélection de ces cinq pays (et non pas d’un plus petit nombre).  Le PNUD a expliqué que les cinq pays ont été sélectionnés en fonction de la géographie, de la diversité climatique, des différents stades d’adoption de la technologie et des diverses applications, de la réplicabilité, et du soutien apporté par le gouvernement national.  Cette approche vise à créer une vaste base de connaissances et une série solide de pratiques exemplaires qui pourront être reproduites dans divers contextes à travers le monde. 
1. Le Secrétariat a demandé aussi plus d’information sur la durée de vie escomptée des outils technologiques et la manière dont ils seront gérés et mis à jour après l’achèvement du projet.  Le PNUD a précisé que le matériel disponible pour la surveillance et la gestion de l’efficacité énergétique et des émissions de frigorigène (tels que capteurs, thermostats, régulateurs etc.) est généralement conçu pour répondre aux normes industrielles actuelles et reste pertinent pour une période considérable et que, selon un fabricant de telles pièces, leur durée de vie peut aller jusqu’à 15 ans.[footnoteRef:17] Les appareils peuvent être mis à jour souvent avec un nouveau logiciel pour améliorer leurs fonctionnalités, sans nécessiter le remplacement de tout le système. Après l’achèvement du projet, l’utilisation continue et l’amélioration de ces outils seront gérées par la formation de techniciens locaux et des parties prenantes sur l’entretien et le fonctionnement de ces outils numériques qui sera incluse dans les activités de projet et par leur intégration dans les KIP des pays respectifs.   [17:  www.winsen-sensor.com exemple module capteur du frigorigène ZRT510 ] 

1. Quant à la contribution de ce projet à la réduction progressive des HFC et à la volonté des pays participants de s’engager à concevoir des politiques qui feront uniquement la promotion de solutions de remplacement à faible PRP dans leurs pays si le projet est approuvé, le PNUD a expliqué que les liens du projet avec la réduction progressive des HFC se trouve dans sa capacité d’améliorer la gestion de l’équipement existant et de démontrer les avantages d’une transition vers des solutions de remplacement écoénergétiques à faible PRP. Avec la surveillance des taux de fuites de frigorigène et de l’efficacité énergétique, le projet permet des mesures correctives immédiates qui non seulement aident à maintenir l’efficacité opérationnelle mais préviennent aussi des émissions potentielles de frigorigènes à PRP élevé dues aux fuites, réduisant ainsi la demande de frigorigènes; le projet facilitera aussi l’adoption de pratiques exemplaires pour le fonctionnement écoénergétique de l’équipement avec de faibles fuites de frigorigène. Les données recueillies et analysées à la suite du déploiement de ces outils numériques devraient contribuer à accroître la sensibilisation des parties prenantes et les inciter à favoriser l’équipement utilisant des frigorigènes à faible PRP. Le PNUD a confirmé que les gouvernements des pays participants se sont engagés à concevoir des politiques qui feront la promotion des solutions de remplacement à faible PRP dans le cadre de leurs KIP.
Recommandation du Secrétariat
1. Le Comité exécutif pourrait envisager l’approbation de la demande de préparation d’un projet pilote mondial visant à faire la démonstration du recours à des outils numériques de surveillance et de gestion pour améliorer l’efficacité énergétique et réduire les émissions de gaz à effet de serre dans les secteurs de la climatisation et de la chaine du froid, en Colombie, au Liban, au Panama, au Sri Lanka et  à Trinité-et-Tobago, au montant de 80 000 $US, plus des coûts d’appui de l’agence de 5 600 $US, pour le PNUD. 
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Annex I
INSTITUTIONAL STRENGTHENING PROJECT PROPOSALS[footnoteRef:18] [18:  Data as at December 2022 are based on document UNEP/OzL.Pro/ExCom/93/16.] 


Cuba: Renewal of institutional strengthening 
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNDP

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Jun-93
	194,354

	Phase II:
	Nov-98
	129,573

	Phase III:
	Jul-01
	129,573

	Phase IV:
	Jul-03
	160,246

	Phase V:
	Nov-05
	160,246

	Phase VI:
	Nov-07
	160,246

	Phase VII:
	Nov-09 
	160,246

	Phase VIII:
	Nov-11
	160,120

	Phase IX:
	Dec-13
	159,467

	Phase X:
	Nov-15
	204,159

	Phase XI:
	May-19
	204,160

	Phase XII:
	Jun-22
	204,160

	Total:
	2,026,549

	Amount requested for renewal (phase XIII) (US $):
	394,965

	Amount recommended for approval for phase XIII (US $): 
	394,965

	Agency support costs (US $):
	27,648

	Total cost of institutional strengthening phase XIII to the Multilateral Fund (US $):
	422,613

	Date of approval of country programme:
	1993

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2011

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes/CO2-eq tonnes):
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	0.0

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	16.9

	(c)	Annex E, (methyl bromide) (average 1995-1998)
	50.5

	(d)	Annex F (HFCs) (average 2020-2022 plus 65% of HCFC baseline)
	1,030,662

	[bookmark: _Hlk163224248]Latest reported ODS consumption (2023) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0.00

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs)
	0.55

	(c)	Annex E, (methyl bromide)
	0.00

	Total:
	0.55

	[bookmark: _Hlk163224307](d)	Annex F (HFCs) (CO2-eq tonnes) as per Article 7
	1,368,669

	Year of reported country programme implementation data:
	2023

	Amount approved for projects (as at December 2023) (US $):
	19,423,541

	Amount disbursed (as at December 2022) (US $):
	18,258,493

	ODS to be phased out (as at December 2023) (ODP tonnes):
	726.80

	ODS phased out (as at December 2022) (ODP tonnes):
	698.20


1. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a)	Investment projects:
	13,305,858

	(b)	Institutional strengthening:
	2,026,549

	(c)	Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects:
	4,091,133

		Total:
	19,423,541

	(d)	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	0


Progress report
Phase XII of the institutional strengthening (IS) project for Cuba has been successfully implemented. The Ozone Technical Office had direct contact with decision makers, which facilitated the implementation of projects funded by the Multilateral Fund and all issues related to the Montreal Protocol. The country-maintained control over its ODS phase-out and has a robust licensing and quota system for all controlled substances. The country proceeded in implementing stage II of the HCFC phase-out management plans (HPMP) in close collaboration with local authorities and stakeholders, carrying out multiple initiatives such as training of refrigeration and air-conditioning technicians on low-GWP alternatives and implementation of good refrigeration practices. The Kigali HFC implementation plan (KIP) was developed, submitted and approved during the phase and the country is actively preparing for the implementation of the Kigali Amendment. It also participated in regional and global meetings relevant to the implementation of the Montreal Protocol and is currently a member of the Executive Committee of the Multilateral Fund.
Plan of action
During phase XIII of the institutional strengthening project, the Government of Cuba will maintain the ban on CFCs and halons, as well as the reductions made in HCFC consumption, and will start the control of HFCs through the new quota system. The activities to be developed will count on the active participation of the actors involved in the consumption of the substances controlled by the Montreal Protocol, including national and local authorities, maintaining a solid training programme on good refrigeration practices and continuous public awareness activities. Likewise, the Government of Cuba will continue the implementation of stage II of the HPMP and the first stage of its KIP to ensure its commitments to reduce HFC consumption. The Government of Cuba will continue to actively participate in the meetings of the Montreal Protocol regional and global network, looking to exchange information and experiences that favour the implementation of national policies and strategies for the protection of the ozone layer.
Sustainability and risk assessment
The whole system of implementation of the Montreal Protocol in Cuba is based on achieving sustainability of the system through the completion and improvement of the legislation and national implementation programmes and plans, as well as the new regulation for the management and handling of ODS and HFCs, equipment and technologies containing them, which will be approved as a National Resolution of mandatory compliance. These actions minimise the risks in the development of the process. In addition, OTOZ is integrated in the national institutions in charge of implementing the country's environmental and energy policy, which ensures the sustainability and support of its actions.
Indonesia: Renewal of institutional strengthening
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNDP

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Jun-93
	355,701

	Phase II:
	Nov-97
	235,475

	Phase III:
	Dec-00
	235,677

	Phase IV:
	Dec-03
	290,833

	Phase V:
	Nov-05
	291,480

	Phase VI:
	Nov-07
	291,588

	Phase VII:
	Nov-09
	290,432

	Phase VIII:
	Nov-11
	289,958

	Phase IX:
	Dec-13
	290,083

	Phase X:
	Nov-15
	371,467

	Phase XI:
	Nov-17
	367,335

	Phase XII:
	Dec-19
	369,097

	Phase XIII:
	Jun-22
	371,498

		Total:
	4,050,625

	Amount requested for renewal (phase XIV) (US $):
	718,693

	Amount recommended for approval for phase XIV (US $): 
	718,693

	Agency support costs (US $):
	50,309

	Total cost of institutional strengthening phase XIV to the Multilateral Fund (US $):
	769,002

	Date of approval of country programme:
	1994

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2011

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes/CO2-eq tonnes):
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	13.3

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	403.9

	(c)	Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998)
	40.7

	(d)	Annex F (HFCs) (average 2020-2022 plus 65% of HCFC baseline)
	23,370,721

	Latest reported ODS consumption (2023) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0.00

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs)
	149.42

	(c)	Annex E (methyl bromide)
	0.00

		Total:
	149.42

	(d)	Annex F (HFCs) (CO2-eq tonnes) as per Article 7
	1,535,575

	Year of reported country programme implementation data:
	2023

	Amount approved for projects (as at December 2023) (US $):
	85,652,023

	Amount disbursed (as at December 2022) (US $):
	76,857,505

	ODS to be phased out (as at December 2023) (ODP tonnes):
	10,555.9

	ODS phased out (as at December 2022) (ODP tonnes):
	10,721.9


Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a)	Investment projects:
	71,411,179

	(b)	Institutional strengthening:
	4,050,625

	(c)	Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects:
	10,190,219

		Total:
	85,652,023

	(d)	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	250,000


Progress report
Under phase XIII, Indonesia continued its efforts towards implementation of the Montreal Protocol obligations and ODS phase-out activities. The national ozone unit provided support and actively coordinated the implementation of HCFC phase-out management plans (HPMP) stage II, achieving the HCFC reduction targets under its Agreement, and led the preparation and timely submission of stage III of the HPMP. The Government of Indonesia continued to control the consumption of ODS with an effective control of supply and consumption through the Licensing and Quota Systems and submitted the country programme and Article 7 reports in a timely manner. Indonesia is in compliance with the post-2015 HCFC phase-out targets due to the effective ODS control measures (legislations) put in place in the country. The Kigali Amendment was ratified in December 2022. During this phase, Indonesia designed and put in place the HFC licensing system and its supporting instruments through coordination meetings, focused group discussions and dissemination activities; conducted periodic monitoring of manufacturers/importers and evaluated the ODS import data; coordinated actions on the implementation of HCFC consumption reduction to meet phase-out targets; and raised the awareness of the general public and the specific sectors to support implementation of Multilateral Fund projects through social media, communication materials, and events for celebrating the World Ozone Day.
Plan of action
Phase XIV of the institutional strengthening (IS) project for Indonesia will continue the support for integrating projects in the country and enhancing its achievements by supporting and ensuring the implementation of the Montreal Protocol programme. It will continue to (i) deliver effective management, monitoring and enforcement on ODS phase-out activities including sustainability of ODS phase-out, (ii) continue the implementation and enforcement of the Ozone Depleting Substances legal framework; (iii) provide coordination and oversight to complete the stage II of the HPMP and advance the implementation of stage III; and (iv) continue the awareness outreach activities for active involvement of all stakeholders in sustaining ODS phase-out, HPMP implementation, Kigali HFC implementation plan preparation and implementation. 
Sustainability and risk assessment
	Category
	Risk
	Impact and Likelihood
	Mitigation

	Operational 
	Potential risk of staff turnover during project lifecycle that may impact effectiveness of project execution tasks and potential delays
	Delays in the initiation of the project and in project activities and implementation 
Impact: Medium  
Likelihood: Low  
	Establish a “project staff transition’ plan to secure that new staff is properly trained and responsibilities are handed over to reduce negative impacts to project execution

	Political
	Formation of new Ministry cabinet due to elections can lead to change in MOEF Senior Managers responsible for MLF portfolio management, leading in delays in the project execution	
	Delays in the initiation of the project and in project activities and implementation 
Impact: Medium  
Likelihood: Medium  
	IA to conduct regular oversight meetings with MOEF, IS and project staff to secure proper institutional memory that can be transmitted to new Government Senior Staff



Panama: Renewal of institutional strengthening 
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNDP

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Jul-93
	194,925

	Phase II:
	Jul-00
	129,950

	Phase III:
	Nov-02
	149,500

	Phase IV:
	Dec-04
	149,500

	Phase V:
	Nov-11
	128,390

	Phase VI:
	Dec-13
	159,960

	Phase VII:
	Nov-15
	204,558

	Phase VIII:
	Nov-17
	204,754

	Phase IX:
	Dec-19
	204,755

	Phase X:
	Jun-22
	204,755

		Total:
	1,731,047

	Amount requested for renewal (phase XI) (US $):
	396,115

	Amount recommended for approval for phase XI (US $): 
	396,115

	Agency support costs (US $):
	27,728

	Total cost of institutional strengthening phase XI to the Multilateral Fund (US $):
	423,843

	Date of approval of country programme:
	1993

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2011

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes/CO2-eq tonnes):
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	0.0

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	24.8

	(c)	Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998)
	0.0

	(d)	Annex F (HFCs) (average 2020-2022 plus 65% of HCFC baseline)
	2,543,386

	Latest reported ODS consumption (2023) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0.0

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs)
	8.85

	(c)	Annex E (methyl bromide)
	0.0

		Total:
	8.85

	(d)	Annex F (HFCs) (CO2-eq tonnes) as per Article 7
	2,733,914

	Year of reported country programme implementation data:
	2023

	Amount approved for projects (as at December 2023) (US $):
	6,800,227

	Amount disbursed (as at December 2022) (US $):
	5,377,649

	ODS to be phased out (as at December 2023) (ODP tonnes):
	318.8

	ODS phased out (as at December 2022) (ODP tonnes):
	251.4


Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a)	Investment projects:
	3,201,014

	(b)	Institutional strengthening:
	1,731,047

	(c)	Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects:
	1,868,165

		Total:
	6,800,227

	(d)	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	0


Progress report
Phase X of the institutional strengthening (IS) project for Panama focused on monitoring HCFC import control measures and the 50 per cent and 56 per cent reduction scheduled for 2022 and 2023, respectively; consultation and promulgation of the legal instrument establishing the mechanisms for the regulation and control of HFCs; capacity building for officials of key institutions for the monitoring and control of HFCs by applying the specific tariff items for HFCs and their mixtures in accordance with the VII Amendment to the Harmonized System; coordination with stakeholders to establish the levels of consumption of methyl bromide and the timely submission of reports to the Multilateral Fund and the Ozone Secretariats. Communication channels and the exchange of technical information among all stakeholders, both from the public and private sectors, were kept open for effective decision-making in the implementation of all projects. Essential products were prepared, edited, designed, and laid out to raise awareness of the implementation of the Kigali Amendment, the Montreal Protocol, and gender equality. Actions were carried out to strengthen synergies with the climate change and energy efficiency agendas. Awareness-raising actions were developed within the framework of the celebration of Ozone Day with relevant sectors of the population, including innovative actions that take advantage of art and cultural spaces to raise awareness about the environment and gender. 
Plan of action
Phase XI will concentrate national ozone unit (NOU) efforts on following up on HCFC import control measures and the upcoming scheduled reductions, monitoring HFC import control measures, and freezing baseline consumption. Also, efforts will be focused on the implementation of the legal framework that establishes provisions for HFC substance trade control and monitoring the importation of controlled technologies that contain or are designed to contain HFC; capacity-building sustainability for officials of the National Customs Authority (ANA), the Ministry of Health (MINSA), and other key institutions; and developing the process for the establishment of a mechanism for institutional coordination of Montreal Protocol implementation, particularly the Kigali Amendment. An NOU communication and awareness plan will be developed in consultation with key stakeholders, both public and private, and a roadmap developed to promote gender mainstreaming and the gender approach in the implementation of the Montreal Protocol in Panama. General awareness-raising activities and Ozone Day celebrations will continue for relevant sectors of the population, ensuring the distribution of promotional and educational material and the diffusion of relevant information throughout different communication networks.
Sustainability and risk assessment
The project is designed to ensure the sustainability of the NOU to meet the challenge of meeting the Montreal Protocol's ODS and HFC phase-out targets. The existing legal and regulatory basis for HCFC and HFC control is sound and functional and has been designed with the input and consensus of all parties, public and private. This legal framework may incorporate new meanings in accordance with the progress made in its application or evolve according to the challenges of the future. The strict and sustained application of this legal framework has also prevented illegal trade in ODS/HFC and indirectly facilitated the process of transitioning to other alternative substances and new technologies. Importers of refrigerant gases led the process of regulating HCFC and HFC quotas. They have been able to undertake or adopt new lines of business that replaced those substances that had been phased out and continue today to lead the search for alternatives that do not include substances harmful to the ozone layer. Along the way, this sector has provided support to other UNO/MINSA initiatives, providing information and baseline data for studies or field evaluations and supporting awareness-raising and technical training actions. Ozone protection issues had been integrated into the national structure. Internally, the objectives and indicators assumed under the Montreal Protocol are incorporated in the annual operational plans (AOP) of the General Sub‑Directorate of Environmental Health, as well as in the Monitoring and Evaluation System of the National Health Plan (SIMEPLANS) 2016–2025 of the Ministry of Health. This element gives the project and, consequently, the Montreal Protocol the relevance and sustainability it requires for the development of the ozone layer protection strategy. The project has promoted synergies between other chemical conventions that the Ministry of Health has within the same sub-directorate, such as the Basel, Rotterdam, Stockholm, and, more recently, Minamata Conventions. The training programs for customs officials and other relevant agents in the application of ODS control measures incorporate this perspective, which benefits the environmental sustainability interventions of these agreements at the national level. Through this project, the NOU also assumes the responsibility of articulating at the inter-institutional level issues related to the Montreal Protocol, such as the actions for climate protection led by the Ministry of Environment and the rational and efficient use of energy led by the National Energy Secretariat.
Trinidad and Tobago: Renewal of institutional strengthening 
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNDP

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Oct-96
	68,678.01

	Phase II:
	Dec-00
	45,616.29

	Phase III:
	Nov-02
	64,063.50

	Phase IV:
	Dec-04
	64,017.52

	Phase V
	Nov-06
	61,196.53

	Phase VI:
	Nov-09
	64,500.00

	Phase VII:
	Dec-12
	64,180.00

	Phase VIII:
	Nov-14
	64,200.00

	Phase IX:
	Jul-17
	90,542.79

	Phase X:
	May-19
	90,424.97

	Phase XI:
	Nov-21
	90,950.00

	Total:
	768,370

	Amount requested for renewal (phase XII) (US $):
	180,000

	Amount recommended for approval for phase XII (US $): 
	180,000

	Agency support costs (US $):
	12,600

	Total cost of institutional strengthening phase XII to the Multilateral Fund (US $):
	192,600

	Date of approval of country programme:
	1996

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2011

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes/CO2-eq tonnes):
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	0.7

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	46.0

	(c)	Annex E, (methyl bromide) (average 1995-1998)
	1.7

	(d)	Annex F (HFCs) (average 2020-2022 plus 65% of HCFC baseline)
	5,681,787

	Latest reported ODS consumption (2023) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0.00

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs)
	10.11

	(c)	Annex E, (methyl bromide)
	0.00

	Total:
	10.11

	(d)	Annex F (HFCs) (CO2-eq tonnes) as per Article 7
	4,969,573

	Year of reported country programme implementation data:
	2023

	Amount approved for projects (as at June 2023) (US $):
	6,157,071

	Amount disbursed (as at December 2022) (US $):
	4,123,676

	ODS to be phased out (as at June 2023) (ODP tonnes):
	251.8

	ODS phased out (as at December 2022) (ODP tonnes):
	131.4


Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a)	Investment projects:
	3,774,356

	(b)	Institutional strengthening:
	768,370

	(c)	Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects:
	1,614,345

		Total:
	6,157,071

	(d)	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	150,000


Progress Report
Phase XI of Trinidad and Tobago’s institutional strengthening (IS) project was successfully implemented by the national ozone unit (NOU) at the Ministry of Planning and Development. Trinidad and Tobago has a successful Licensing and Quota System of HCFC management and met its reduction targets as per its Agreement with the Executive Committee. The country also successfully developed its licensing and quota system for HFCs. In close coordination with importers and relevant stakeholders, the country managed to introduce low-GWP alternatives in key sectors such as domestic air-conditioning.  Trinidad and Tobago also raised awareness with end-users, technicians, and associations, and technical capacities were built through the import of training equipment that allowed the building of capacities in the country.
Plan of action
Phase XII of the IS project will allow Trinidad and Tobago to continue the reinforcement of the licensing and quota system for the import of Montreal Protocol controlled substances. Relevant activities and stakeholder consultations are key for an adequate development of the strategy that will allow the country to continue its effective path for ODS management and phase-out. The upcoming phase will allow the NOU to continue its active participation in global and regional network meetings, relevant trainings and high-level meetings for the promotion of the Montreal Protocol activities in the country. In addition, Trinidad and Tobago will continue efforts to introduce energy efficiency activities for refrigeration and air-conditioning equipment in order to reinforce the reduction of HFC consumption. Awareness-raising and dissemination activities will also be continued and reinforced. 
Sustainability and risk assessment 
Constant coordination with border control agencies and importers reduces the risk for non‑sustainability of activities given that the country enforces a strict control of imports for Montreal Protocol controlled substances. The renewal of the IS allows Trinidad and Tobago to continue the implementation of effective training programs on good refrigeration practices and the expansion of its successful Certification Programme for refrigeration and air-conditioning technicians. The Trinidad and Tobago NOU has also been successful in the training of Border Control officials on ODS regulation and HFC phase‑down at the Ministry of Trade and Industry and the Trinidad and Tobago Bureau of Standards. Furthermore, the renewal of IS and the funds received will allow the NOU to continue with all activities as planned.  
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Annexe II

ÉBAUCHE DES POINTS DE VUE EXPRIMÉS PAR LE COMITÉ EXÉCUTIF 
SUR LE RENOUVELLEMENT DES PROJETS DE RENFORCEMENT DES INSTITUTIONS 
SOUMIS À LA 94E RÉUNION

Cuba

1. Le Comité exécutif a examiné le rapport soumis avec la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour Cuba (phase XIII) et il a pris note avec satisfaction des données de 2023 déclarées en vertu de l’article 7 et dans le programme de pays, aux Secrétariats de l’Ozone et du Fonds respectivement, indiquant que le gouvernement de Cuba se conforme à ses cibles de réduction.  Le Comité a noté par ailleurs que le gouvernement de Cuba a pris des mesures pour éliminer les SAO et réduire progressivement la consommation de HFC ; notamment la mise en œuvre de mesures de contrôle des importations de HCFC et de HFC à travers le système de permis et de quotas et la formation des agents des douanes et des techniciens en réfrigération.  Le Comité a noté aussi avec satisfaction les activités amorcées pour la mise en œuvre de l’Amendement de Kigali.  Le Comité reconnaît les efforts du gouvernement de Cuba et il a donc bon espoir qu’au cours des trois prochaines années, le gouvernement de Cuba poursuivra, avec succès, la mise en œuvre du plan de gestion de l’élimination des HCFC, du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali sur les HFC et les activités du projet de renforcement des institutions, pour parvenir à la réduction de 67,5 pour cent de la consommation de HCFC exigée au 1er janvier 2025 et instaurer les mesures de contrôle reliées à l’Amendement de Kigali à partir de 2024.

Indonésie

2.	Le Comité exécutif a examiné le rapport soumis avec la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour l’Indonésie (phase XIV) et il a pris note avec satisfaction des données de 2023 déclarées en vertu de l’article 7 et dans le programme de pays, aux Secrétariats de l’Ozone et du Fonds respectivement, indiquant que le pays a atteint sa cible de réduction des HCFC pour cette année.  Le Comité a reconnu l’engagement de l’Indonésie à maintenir la mise en œuvre effective des activités reliées au renforcement des institutions, incluant la conception et la mise en place du système de permis pour les HFC et de ses instruments, la surveillance et l’évaluation  des données sur l’importation de SAO, la coordination des mesures visant la réduction de la consommation de HCFC, et la sensibilisation du public et des secteurs concernés au soutien de la mise en œuvre des projets du Fonds multilatéral.  Le Comité félicite aussi l’Indonésie pour la ratification de l’Amendement de Kigali, le 14 décembre 2022, et les mesures pertinentes prises pour préparer sa mise en œuvre. 

Panama

3.	Le Comité exécutif a examiné le rapport soumis avec la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour le Panama (phase XI) et il a pris note avec satisfaction des données de 2023 déclarées en vertu de l’article 7 et dans le programme de pays, aux Secrétariats de l’Ozone et du Fonds respectivement, indiquant que le pays se conforme au Protocole de Montréal.  Le Comité a noté par ailleurs que le gouvernement du Panama a pris des mesures pour éliminer la consommation de SAO ; notamment la mise en œuvre de mesures de contrôle des importations de HCFC et de HFC à travers le système de permis et de quotas et la formation des agents des douanes et des techniciens en réfrigération.  Le Comité a noté aussi avec satisfaction les activités amorcées pour la mise en œuvre de l’Amendement de Kigali, telle que l’approbation de la première tranche du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali sur les HFC.  Le Comité reconnaît les efforts du gouvernement du Panama et il a donc bon espoir qu’au cours des trois prochaines années, le gouvernement du Panama poursuivra, avec succès, la mise en œuvre du plan de gestion de l’élimination des HCFC, du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali sur les HFC et les activités du projet de renforcement des institutions, pour parvenir à la réduction de 67,5 pour cent de la consommation de HCFC exigée au 1er janvier 2025, maintenir le gel de la consommation de HFC et respecter les prochaines cibles des mesures de contrôle en 2025.
	
Trinité-et-Tobago

4.	Le Comité exécutif a examiné le rapport soumis avec la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour Trinité-et-Tobago (phase XII) et il a pris note avec satisfaction des données de 2023 déclarées en vertu de l’article 7 et dans le programme de pays, aux Secrétariats de l’Ozone et du Fonds respectivement, indiquant que le pays se conforme au Protocole de Montréal.  Le Comité a pris note aussi des efforts du pays pour éliminer la consommation de SAO, à travers le système de permis et de quotas, la formation des agents des douanes et des techniciens en réfrigération et l’introduction de solutions de remplacement.  Le Comité a pris note, avec satisfaction, des activités amorcées pour faciliter la mise en œuvre de l’Amendement de Kigali sur les HFC et il a bon espoir qu’au cours des trois prochaines années, le gouvernement de Trinité-et-Tobago poursuivra, avec succès, la mise en œuvre du plan de gestion de l’élimination des HCFC, du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali sur les HFC et des activités du projet de renforcement des institutions, pour atteindre les prochaines cibles de contrôle du Protocole de Montréal en 2024 et 2025.
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